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AVIS AUX MEMBRES 

 
Les articles suivants sont tirés de la Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports (RLRQ, 
c. S-3.1) et s’appliquent au présent règlement. 
 
Le présent document fait également référence à la Politique d’organisation publiée 
annuellement par Biathlon Canada. 
 
Décision  
 
29. Une fédération d’organismes sportifs ou un organisme sportif non affilié à une 
fédération doit, après avoir rendu une décision conformément à son règlement de 
sécurité, en transmettre copie à la personne visée dans un délai de 10 jours à compter de 
la date de cette décision et l’informer qu’elle peut en demander la révision par le ministre 
dans les 30 jours de sa réception.  
 
Ordonnance  
 
29.1 Le ministre peut ordonner à une personne de respecter le règlement de sécurité 
d’une fédération d’organismes sportifs ou d’un organisme sportif non affilié à une 
fédération lorsque cette fédération ou cet organisme omet de le faire respecter.  
 
Infraction et peine  
 
360. Une personne qui refuse d’obéir à une ordonnance du ministre, de la Régie ou d’une 
personne à qui l’un ou l’autre a donné mandat est passible d’une amende de 1 000 $ à 
10 000 $ dans le cas d’une personne physique et de 2 000 $ à 20 000 $ dans les autres 
cas. 
 
61. En plus de toute autre sanction qui peut être prévue dans les statuts ou règlements 
d’une fédération d’organismes sportifs ou d’un organisme sportif non affilié à une 
fédération dont le ministre a approuvé le règlement de sécurité, une personne qui ne 
respecte pas une décision rendue par cette fédération ou cet organisme en application de 
ce règlement, est passible d’une amende de 250 $ à 2 500 $ dans le cas d’une personne 
physique et de 500 $ à 5 000 $ dans les autres cas. 

 
Lois et règlements 
 
Bien que non spécifique au présent règlement de sécurité, en tout temps, il est 
recommandé, de respecter l’ensemble des lois et règlements applicables dans le cadre 
de la pratique du biathlon. 
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OBJET ET PORTÉE DU RÈGLEMENT DE SÉCURITÉ 

 
Le règlement de sécurité a pour objet d’assurer la sécurité des participants et des 
spectateurs lors de la pratique d’un sport. Il s’agit avant tout d’un outil de prévention des 
traumatismes qui peuvent survenir lors de la pratique d’activités récréatives et sportives. 
 
Il est important de préciser qu’un règlement de sécurité s’applique aux disciplines 
sportives qui y sont expressément visées et aux contextes de pratique qui leur est propre, 
ce qui comprend généralement des activités de formation, de pratiques ou 
d’entraînements, des événements ou des compétitions organisés, reconnus ou 
sanctionnés par une fédération d’organismes sportifs, un organisme sportif membre ou 
un organisme non affilié à une fédération. 
 
Le biathlon est une épreuve combinant les disciplines de ski de fond et du tir à la carabine 
et se pratique le long d’une piste déterminée.  
 
Le présent document encadre la pratique du biathlon avec carabine à air comprimé et 
carabine .22. L’utilisation des carabines laser et électroniques fait l’objet d’un 
encadrement distinct, précisé dans un document spécifique. 
 
Les règlements de sécurité approuvés viennent notamment permettre aux fédérations 
sportives et aux organismes non affiliés d’inspecter les installations et équipements pour 
en vérifier la conformité et la sécurité et ainsi pourvoir à leur obligation de les faire 
respecter. 
 
Les décisions et sanctions rendues par un officiel, un arbitre ou un juge en application des 
règles de jeu et qui ne relèvent pas du champ d’application du présent règlement de 
sécurité sont exécutoires dans l’immédiat et ne peuvent faire l’objet d’une révision par 
le ministre. 
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INTERPRÉTATION 

 
Dans le présent règlement on entend par : 
 
Aire de compétition : Aire qui inclut l'espace réservé pour la vérification du 

matériel, la zone d'arrivée et de départ, le champ de 
tir et l'anneau de pénalité; 

 
 
Champ de tir : Installation extérieure ou intérieur où se déroule une 

activité de tir à la carabine .22 et/ou à la carabine à 
air comprimé et qui inclut les pas de tir, les buttes et 
les arrêt-balles; 

 
Fédération nationale : Biathlon Canada; organisme directeur de biathlon 

national qui régit le biathlon au Canada; 
 
 
FQB : Fédération québécoise de biathlon. Organisme 

provincial qui régit le biathlon au Québec; 
 
 
Ligne de tir : Endroit désigné d'où les tireurs font feu; 
 
 
Pas de tir : Espace de 12 m de profondeur qui est réservé aux 

participants, entraîneurs et aux officiels; 
 
 
U.I.B. : Union internationale de Biathlon. Organisme 

directeur international qui régit le biathlon; 
 
 
Zone d'impact : Zone où la balle termine sa trajectoire. 
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CHAPITRE 1 : INSTALLATIONS ET ÉQUIPEMENTS 

D’ENTRAÎNEMENT 

 
 
Section 1 – Les installations  
 
 

I. Le champ de tir 

 

1. Les installations nécessaires à l’entraînement et aux épreuves de biathlon doivent 

répondre aux exigences de l’Union internationale de Biathlon (UIB).  

 

2. Le champ de tir .22 doit : 

1) Avoir une longueur d’environ 75 mètres et respecter une distance de 50 

mètres de distance entre le pas de tir et les cibles (+/- 1 mètre); 

2) Avoir des couloirs de tir d’une largeur comprise entre 2,75 mètres et 3 mètres 

à partir d’un mètre sur le pas de tir. La largeur des deux côtés de la rampe de 

tir, est délimitée par un point de repère depuis le bord avant sur une distance 

de 1,5 mètres vers l’arrière; 

3) Posséder des dispositifs de protection derrière les cibles et sur les deux côtés 

adjacents conformément à l’annexe 1; 

4) Être strictement et clairement délimité.  

 

3. La butte de tir du champ de tir .22 doit : 

1) Être faite de mouvement de terre ou d’écrans empêchant un projectile de 

passer au travers ou de ricocher; 

2) Être d’au moins 4 mètres de hauteur derrière les cibles; 

3) Être d’au moins 3 mètres de hauteur pour les protections latérales; 

4) Commencer à partir de 10 mètres de la ligne de tir jusqu’à la butte de tir pour 

les protections latérales.  

 

4. Le champ de tir air comprimé doit :  

1) Avoir une longueur d’environ 20 mètres et respecter une distance de 12 

mètres de distance entre le pas de tir et les cibles (+/- 0.5 mètre); 

2) Avoir des couloirs de tir d’une largeur comprise entre 2,75 mètres et 3 mètres 

à partir d’un mètre sur le pas de tir. La largeur des deux côtés de la rampe de 

tir, est délimité par un point de repère depuis le bord avant sur une distance 

de 1,5 mètres vers l’arrière; 

3) Être strictement et clairement délimité.  

 

5. La surface du champ de tir .22 et air comprimé doit : 

1) Être sur un terrain plat; 

2) Être exempte d’objets ou de matériaux présentant un risque élevé de ricochet, 

tels que les blocs de béton, les pierres anguleuses ou les surfaces dures non 

naturelles. Les éléments naturels doivent présenter un risque minimal. 
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6. La zone de sécurité doit : 

1) Couvrir un espace libre de 1,6 kilomètres dans la direction du tir et de 1 

kilomètre pour les côtés latéraux, conformément à l’annexe 1; 

2) Éviter les résidences, bâtiments, constructions, chemins d’accès, sentiers, 

routes ou autres sites civils.  

 

7. La certification d’un site civil étant sous l’autorité de la Sureté du Québec, la 

configuration sera validée et autorisée par cette organisation en fonction des 

conditions particulières de chaque emplacement (hauteur des buttes etc.). Toutes 

les recommandations de la Sureté du Québec doivent alors être mises en place.  

 

8. Des tapis doivent : 

1) Être placés avec le bord avant sur la ligne de tir et au milieu du corridor; 

2) Avoir une dimension et une matière conforme aux règles de l’UIB en vigueur; 

3) Posséder une surface antidérapante; 

4) Être marqués, si possible, avec une ligne de 5 centimètres à 50 centimètres 

de la ligne de tir pour aider les participants à prendre la bonne position de tir. 

 

9. Le pas de tir peut être équipé de fanions de vent indiquant aux participants et aux 

observateurs la force et la direction du vent. 

 

10. Des affiches doivent être posées à tous les 15 mètres autour du champ de tir avec 

les mentions « Champ de tir – Danger – Shooting range ». 

 

11. Des installations permettant de mettre en évidence l’ouverture ou la fermeture du 

champ de tir doivent être prévues à la ligne de tir.  

 

12. Un club qui veut obtenir un certificat d’opération doit : 

1) Pour les sites situés à l’extérieur des installations militaires, obtenir de la 

Sûreté du Québec un certificat confirmant la conformité du champ de tir avec 

les lignes directrices en vigueur; 

2) Pour sites situés sur une installation militaire, obtenir l’autorisation de l’autorité 

militaire; 

3) Une copie du certificat de la Sureté du Québec ou de l’autorité militaire doit 

être transmise à la Fédération québécoise de biathlon.   

 

II. Le parcours  

 

13. Le parcours doit être conforme aux spécifications des règlements de l’IBU de 

manière générale et ne comporter aucune portion dangereuse. 

 
Section 2 – Les équipements 
 

14.  Dans le cadre de ce règlement, pour la pratique du biathlon, deux types de 

carabines sont utilisées : 

1) La carabine à air comprimé de calibre 4.5; 
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2) La carabine de calibre .22. 

 

15. Selon le type de carabine utilisé, les munitions vont varier : 

1) Le plomb de type parachute (tête plate et corps creux) pour l’air comprimé; 

2) Le .22 Long Rifle pour la carabine .22. 

 

16. En raison de leur impact sur l’environnement et la santé, les farts de glisse 

hautement fluorés (HF), moyennement fluorés (MF) ou faiblement fluorés (LF), y 

compris les poudres, rondelles, blocs et liquides HF, MF ou LF, ainsi que les 

additifs et les durcisseurs en poudre pour temps froid contenant des fluors sont 

interdits. 

 

17. Les participants revêtissent les équipements de protection suivants : 

 

1) Pour l’hiver, une combinaison de course avec une couche de base isolante; 

2) Pour l’été, un uniforme confortable, respirant et hydrophobe, les collants sont 

fortement conseillés pour prémunir des blessures en cas de chute à ski à 

roulettes; 

3) Pour l’été, le port du casque de protection est obligatoire lors de la pratique 

du ski à roulettes ou du vélo; 

4) Des gants, offrant une protection thermique, pour l’hiver, jusqu’au poignet, 

constitué d’un matériel léger; 

5) Des gants dotés d’un matériel adéquat pour protéger les paumes contre le 

frottement et les risques de chute, pour l’été lors de la pratique du ski à 

roulettes; 

6) Un bonnet ou un bandeau composé de matériaux légers afin de garder la tête 

au chaud lors de températures froides; 

7) Des lunettes de protection pour protéger les yeux, si cela est recommandé par 

l’encadrement; 

8) Des chaussures de ski « skating » à tige haute pour maintenir la cheville et 

éviter les blessures; 

9) Un étui de carabine qui doit fournir une fenêtre ou une ouverture d’au moins 

15x15 centimètres qui permet une vue dégagée sur la carabine verrouillée 

pour les carabines .22. 

 

18. Les cibles de champs de tir .22 doivent respecter les spécifications 

suivantes (annexe 2) : 

1) La cible de métal doit avoir une ouverture d’un diamètre de 45 mm pour le tir 

en position couchée et de 115 mm pour le tir en position debout; 

2) La cible en papier doit avoir une ouverture de 40 mm pour le tir en position 

couchée et de 110 mm pour le tir en position debout; 

3) Les cibles ne doivent pas dévier latéralement de plus de 1 degré d’angle droit 

de leurs couloirs de tir; 

4) L’arrière des cibles doit être blanc du bas de la cible à 1 mètre au-dessus. 
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Section 3 – Les équipements de sécurité et de communication 
 

19. La Fédération québécoise de Biathlon et les gestionnaires de champ de tir 

possède un plan d’action d’urgence (PAU) comprenant notamment :  

1) Un téléphone disponible en tout temps près de l’air d’entraînement;   

2) Les numéros de téléphone d’urgence doivent être faciles d’accès;  

3) Une trousse de premiers soins doit être disponible en tout temps près de l’aire 

d’entraînement. Cette trousse doit contenir au moins les éléments décrits à 

l’annexe 4;  

4) Les accès et les sorties d’urgences doivent être identifiés, déverrouillés et 

libres de tout obstacle encombrant le passage et empêchant une évacuation 

rapide;  

5) L’identification des personnes responsables et leur rôle lors d’une situation 

d’urgence.  

  



11 

 

CHAPITRE 2 : FORMATION ET ENTRAÎNEMENT DES 

PARTICIPANTS 

 
Section 1 – La formation 
 

20. Toute personne de plus de 12 ans peut suivre le cours canadien de sécurité dans 

le maniement des armes à feu. Les enfants de moins de 12 ans peuvent suivre le 

cours, mais à des fins éducatives seulement, car ils ne feront pas les examens 

écrit et pratique. Pour obtenir un permis pour mineur afin d'emprunter et d'utiliser 

des armes à feu sans restriction, un mineur doit être âgé de 12 à 17 ans. 

 

21. En plus d’avoir suivi le cours canadien de sécurité dans le maniement des armes 

à feu, toute personne de 18 ans et plus qui effectue ou supervise du tir de calibre 

.22 doit posséder un permis de possession et d’acquisition d’arme à feu sans 

restriction. 

 
Section 2 – L’entraînement 
 

22. Un ratio maximum de 8 athlètes pour 1 entraineur est recommandé.  

 

23. Au niveau participatif, l’encadrement est réalisé par des entraîneurs possédant le 

niveau communautaire du PNCE au minimum. 

 

24. Jusqu’à 14 ans, au niveau compétitif air comprimé, l'encadrement doit être assuré 

par un entraîneur possédant le statut "formé" du volet ‘’Introduction à la 

compétition’’ du PNCE, un baccalauréat dans le domaine de l’entraînement sportif 

ou un diplôme avancé de l’Institut national du sport du Québec. En l’absence de 

cette ressource, un entraîneur de niveau inférieur, formé au sport communautaire, 

peut intervenir sous la supervision d’un entraîneur qualifié. 

 

25. À partir de 15 ans, au niveau compétitif calibre .22, l'encadrement doit être assuré 

par un entraîneur possédant le statut "formé" du volet Compétition – 

Développement du PNCE, un baccalauréat dans le domaine de l’entraînement 

sportif ou un diplôme avancé de l’Institut national du sport du Québec. En 

l’absence de cette ressource, un entraîneur de niveau inférieur, formé 

minimalement au niveau or du sport communautaire, peut intervenir sous la 

supervision d’un entraîneur qualifié. 

 

26. Le volume d’entrainement évolue selon l’âge et le niveau. Les stades de 

développement sont les suivants : 
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1) Les fondements : Le jeune de 8 à 10 ans devient membre d’un club régional 

et rejoint un programme de biathlon récréatif, ces programmes mettent l’accent 

sur le jeu, l’objectif principal est de s’amuser grâce au sport. Il apprend les 

compétences fondamentales, neurologiques et mentales qui viendront 

appuyer sa performance sportive et ses apprentissages lors des prochains 

stades. Plusieurs clubs utilisent un programme développé par Biathlon 

Canada : les Ours du biathlon. Les activités sont habituellement tenues une à 

deux fois par semaine. Certains clubs ont des camps de jour d’introduction 

l’été. Les jeunes sont aussi encouragés à pratiquer d’autres sports. Il est 

possible qu’ils participent à des compétitions locales, mais seulement pour le 

plaisir.  

 

2) Apprendre à s’entraîner : Le jeune de 11 à 12 ans rejoint un groupe de 

biathlon compétitif de son club régional, il entre dans un milieu sportif structuré. 

Il s’entraîne sur une base semi-régulière (1 à 3 fois par semaine) à ski et avec 

la carabine à air comprimé. Il complète les dernières étapes du programme 

des Ours du biathlon à l’intérieur de son club régional qui l’invite aussi à faire 

d’autres sports structurés (soccer, kayak, vélo, athlétisme). L’athlète participe 

à son circuit régional de compétition avec la carabine à air comprimé et à la 

finale régionale des Jeux du Québec. Il peut aussi être invité, à titre 

d’expérience, à participer à une ou deux courses du circuit de la Coupe 

Québec dans la catégorie juvénile pour les 11-12 ans et débutant pour les 9-

10 ans.  

 
3) S’entraîner à s’entraîner : Cette étape comprend les athlètes de 13 ans à 16 

ans étant dans le sport depuis au moins 1 an. Elle est subdivisée en deux sous 

étapes :  

1. 13-14 ans, catégorie garçon et fille junior: L’athlète s’entraîne dans 

un groupe d’entraînement compétitif de son club régional ou dans un 

programme sport-études. Il peut être identifié Espoir. Il fait partie du 

groupe développement de la Fédération québécoise de biathlon et 

participe à des camps d'entraînement régionaux. Il utilise la carabine 

à air comprimé et peut utiliser la carabine de calibre .22 uniquement 

s’il détient le permis mineur et avec l’accord d’un parent ou tuteur. Il 

s’entraîne de 200 à 300 heures par année. Ces athlètes participent 

aussi à leur circuit régional de compétition, à la finale régionale des 

Jeux du Québec et au circuit Coupe Québec.  

2. 15-16 ans, catégorie garçon et fille M-17 : L’athlète s’entraîne de 

300 à 400 heures par année à la carabine de calibre .22 avec son club 

régional ou au programme sport-études s’il détient le permis mineur 

et avec l’accord d’un parent ou tuteur. Il est identifié Espoir ou Relève. 

Son entraînement est supervisé par le personnel de son club avec un 

support de la FQB. Il peut participer à plusieurs camps par an. Il peut 

participer au circuit de la coupe Québec, au championnat nord-

américain, au championnat canadien et aux Jeux du Canada. 
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3. Certains athlètes de ces catégories d’âge choisiront le volet 

participatif et poursuivront leur expérience en biathlon dans le stade 

s’entraîner à s’entrainer avec la carabine air comprimé ou .22. 

 

 

4) S’entraîner à la compétition : L’entraînement devient plus intense et plus axé 

sur les caractéristiques de performance du biathlon. Elle s’adresse aux 

athlètes de 17 à 20 ans et se subdivise aussi en 2 catégories :  

1. 17-18 ans, catégorie benjamin: L’athlète est identifié espoir ou 

relève, il fait partie de l’équipe du Québec et s’entraîne de 450 

à 550 heures par année. Il peut participer à plusieurs camps 

d’entrainement par an, au circuit de la coupe Québec, au 

championnat nord-américain, au championnat canadien et aux 

jeux du Canada. Il aura aussi l’occasion de participer au 

championnat du monde universitaire de biathlon s’il fréquente 

un établissement d’études supérieures. À ce niveau le permis 

de mineur est obligatoire et l’athlète peut transporter sa 

carabine.  

2. 19-20 ans, catégorie junior: L’athlète est identifié espoir, 

relève, élite ou excellence et fait partie de l’équipe du Québec. 

Il s’entraîne de 550 à 700 heures par année. L’objectif ultime de 

ce groupe est d’intégrer l’équipe nationale, de participer au 

championnat du monde junior et de performer lors du 

championnat canadien. Ils participent aussi au circuit Coupe 

Québec et au circuit nord-américain de compétitions. Il peut être 

invité à participer à des coupes juniors en Europe. Il aura aussi 

l’occasion de participer au championnat du monde universitaire 

de biathlon s’il fréquente un établissement d’études 

supérieures. À ce niveau le permis de possession et acquisition 

de carabine est obligatoire. 

 

5) S'entraîner à la victoire : L’athlète est âgé de 21 à 24 ans ou plus, il course 

dans la catégorie senior et est identifié élite ou excellence. Il est membre de 

l’équipe du Québec et vise la sélection pour des courses internationales et 

l’équipe nationale. Il s’entraîne entre 600 et 800 heures par année. Il participe 

à divers circuits de courses : coupe Québec, circuit canadien et nord-

américain, circuit européen, compétitions de l’Union Internationale de Biathlon 

(IBU) et /ou de la coupe du monde. Son objectif est de performer au 

championnat du monde et aux Jeux Olympiques. Il aura aussi l’occasion de 

participer au championnat du monde universitaire de biathlon s’il fréquente une 

université. Il aura aussi l’occasion de participer au championnat du monde 

universitaire de biathlon s’il fréquente un établissement d’études supérieures. 

 

27. À chaque stade, l’entraîneuse ou l’entraîneur respecte les principes d’adaptation, 

d’individualisation, de progression, de récupération et de variation. La charge 

d’entrainement est évaluée par l’entraineur et l’athlète en prenant en compte les 

réponses physiologiques et psychologiques à la charge d’entrainement. Les 
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observations terrain et des évaluations subjectives par sondages pourront 

également aider à éviter le surentrainement.  

 
Section 3 – Le déroulement de la séance d’entraînement type 
 

28. Le déroulement d’une séance d’entrainement type est le suivant : 

1) Évaluation de la santé physique, émotive et mentale; 

2) Échauffement dynamique; 

3) Entrainements visant le développement des habiletés techniques (tir et ski), 

athlétiques, tactiques et/ou mentales; 

4) Tests de performance pour évaluer la progression (en fonction des besoins); 

5) Retour au calme; 

6) Suivi des objectifs périodiquement et en fonction des besoins.  

 
Section 4 – Les règles de sécurité à respecter 
 

29. Le participant ne doit pas se présenter seul pour effectuer son tir. 

 

30. Les participants doivent attendre l’annonce officielle d’ouverture du champ de tir 

par l’officier de sécurité pour entreprendre une manœuvre de tir. Cette ouverture 

doit également être signalée par un symbole clair et reconnu de tous (drapeau, 

pancarte, etc.). 

 

31. Les carabines doivent toujours pointer vers le ciel ou vers les cibles. 

 

32. Le participant charge et décharge sa carabine en direction des cibles. 

 
33. Le participant doit tirer sur la cible correspondant à son couloir de tir. Il est interdit 

de tirer en diagonale. 

 

34. Le participant doit respecter le sens de circulation et ne peut pas passer devant la 

ligne de tir sans avoir reçu la permission de l’Officier de sécurité du champ de tir.  

 

35. Aucun participant ou membre de l’encadrement ne doit être sous l’influence de 

l’alcool, d’une drogue ou d’une substance dopante. 

 

36. Tout participant doit obéir immédiatement à l’ordre de cesser le feu ou à un coup 

de sifflet en éjectant la balle de la chambre pour la carabine .22, en retirant le 

chargeur pour la carabine à air comprimé, et en déposant sa carabine. Il doit alors 

attendre les consignes de l’Officier de sécurité du champ de tir. 

 

37. Lorsque l’officier de sécurité annonce la fermeture du champ de tir, tous les 

participants doivent cesser leurs activités. Cette fermeture doit également être 

signalée par un symbole clair et reconnu de tous (drapeau, pancarte, etc.).  
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38. Lorsqu’un participant quitte le pas de tir, il doit :  

1) Vérifier que la voie est libre; 

2) Donner la priorité à ceux qui sont en déplacement dans le corridor de 

ski/course; 

3) S’assurer que la culasse est en position ouverte avec le levier de culasse vers 

le haut (pour certaines conditions météos, l’Officier de sécurité du champ de 

tir peut permettre que les culasses restent en position fermées, non armées 

et avec aucune balle dans la chambre); 

4) Retirer toutes les munitions du pas de tir, et s’assurer que son entraîneur ou 

son accompagnateur reste responsable de sa carabine s’il ne la transporte 

pas sur son dos. 

5) En course un athlète qui transporte la carabine peut garder la culasse fermée 

à condition que la chambre soit vide ou encore qu’une douille y soit logée.  

Aucune munition non-tirée ne sera alors acceptée dans la chambre. 

 

39. En dehors de l’entrainement, les carabines doivent être rangées dans leur étui lors 

du transport à l’extérieur du champ de tir, culasse enlevée. 

 

40. Les biathlètes ne doivent pas être autorisés à s’entrainer si la température indique 

-20°C enregistré dans la partie la plus froide du site (champ de tir ou parcours), à 

1.5 mètre au-dessus du sol. 

 

41. Si la température est de -15°C, le refroidissement éolien et l’humidité doivent être 

considérés avant le début de l’entrainement pour éviter les secteurs trop venteux 

(annexe 3).   
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CHAPITRE 3 : PARTICIPATION À UN ÉVÈNEMENT, À UNE 

COMPÉTITION OU À UN SPECTACLE À CARACTÈRE 

SPORTIF 

 
Section 1 – La formation 
 
Les éléments du chapitre 2 – section 1 sont applicables en l’espèce.  
 
Section 2 – L’affiliation 
 

42. Pour participer à des compétitions locales, régionales et provinciales, tout 

participant doit être membre d’un club affilié à la Fédération québécoise de 

Biathlon ou détenir un permis de jour. 

 

43. Pour participer à une compétition sanctionner par la Fédération québécoise de 

Biathlon ou à une compétition nationale, tout participant doit être membre de 

Biathlon Canada et/ou de la Fédération québécoise de Biathlon ou s’être 

enregistré à l’aide d’un permis d’un jour. 

 

44. Pour les citoyens canadiens qui utilisent une carabine .22, il est obligatoire de 

posséder et de démontrer sur demande leur permis de possession et de port 

d’arme à feu ou leur permis de mineur, émis par la Gendarmerie Royale du 

Canada. 

 

45. Les équipes et les participants individuels de l’extérieur du Canada doivent 

déclarer leurs carabines à la frontière canadienne, remplir la documentation et 

acquitter les frais requis pour importer des armes à feu et des munitions du 

Canada. 

  

46. Tous les participants doivent enregistrer leurs propres carabines et payer les frais 

applicables. 

 
Section 3 – Les catégories 
 

47.  Les tableaux suivants démontrent les catégories et l’âge lors d’une Coupe 

Québec, selon le type d’arme utilisé. 

 

Calibre .22 

Catégorie Âge 

Hommes seniors 21 ans et plus 

Femmes séniors  21 ans et plus 

Hommes juniors 19 à 20 ans 

Femmes juniors 19 à 20 ans 

Hommes benjamins 17-18 ans 

Femmes benjamines 17-18 ans 
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Garçons M17 Debout 15-16 ans 

Filles M17 Debout 15-16 ans 

Garçons M15 couché 13-14 ans 

Filles M15 couché 13-14 ans 

 
 

Air comprimé (.177) 

Catégorie Âge 

Garçons juniors 13-14 ans 

Filles juniors 13-14 ans 

Garçons juvéniles 11-12 ans 

Filles juvéniles 11-12 ans 

Garçons débutants 9-10 ans 

Filles débutantes 9-10 ans 

Garçons initiation 8 ans 

Filles initiation 8 ans 
 
Section 4 – Les règles de sécurité à respecter 
 
Toutes les règles de sécurité à l’entrainement sont applicables (chapitre 2 – section 4).  
 

48. La circulation sur le champ de tir en compétition se fait toujours à sens unique, et 

dans le sens horlogique. 

 

49. Les concurrents de biathlon ne doivent pas être autorisés à compétitionner si la 

température indique -20°C enregistré dans la partie la plus froide du site (champ 

de tir ou parcours), à 1.5 mètre au-dessus du sol. 

 

50. Si la température est de -15°C, le refroidissement éolien et l’humidité doivent être 

considérés avant le début de la course et durant la compétition (annexe 3). Si le 

refroidissement éolien est élevé, le jury de compétition décidera si le départ aura 

lieu ou si la compétition se poursuit, en consultation avec le responsable des 

premiers soins de la compétition. Le parcours de la compétition peut être modifié 

afin d’éviter les secteurs trop venteux.  
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CHAPITRE 4 : FORMATION ET RESPONSABILITÉS DES 

PERSONNES APPELÉES À JOUER UN RÔLE AUPRÈS 

DES PARTICIPANTS 

 
Section 1 – La formation 
 

51. Tout entraîneur doit : 

1) Être âgé d’au moins 16 ans; 

2) Être membre de Biathlon Canada et de la Fédération québécoise de Biathlon; 

3) Suivre le stage de formation d’entraîneur de biathlon correspondant à son 

niveau : théorique; technique; pratique. 

4) S’il entraine à la carabine .22, avoir suivi le cours canadien de sécurité dans 

le maniement des armes à feu et, s’il est âgé de plus de 18 ans, posséder un 

permis de possession et d’acquisition d’arme à feu sans restriction. 

5) Suivre une formation reconnue : 

- niveau argent pour carabine à air comprimé; 

- niveau or pour carabine .22. 

 

52. Chaque club qui a des athlètes qui participent à un événement sanctionné par 

Biathlon Canada doit avoir un entraîneur-chef présent à l'événement qui est certifié 

par le PNCE au niveau Compétition-Introduction ou plus haut. Un entraîneur peut 

agir en tant qu'entraîneur-chef pour plusieurs clubs. Cette exigence ne s'applique 

pas aux clubs qui n'ont que des athlètes inscrits dans les catégories adultes. 

 

53. Lors des championnats nationaux et d’envergure, pour accéder au champ de tir, 

les entraîneurs et le personnel d'équipe doivent obligatoirement avoir complété le 

modules PNCE « Création d’un environnement sportif sain », « Formation sur la 

sécurité dans le sport » et « La Règle de deux expliquée ». Ces formations sont 

fortement recommandées pour toutes les autres compétitions et le personnel 

détenteur de ces certificats sera privilégié.  

 
Section 2 – Les responsabilités 

54. Tout entraîneur doit : 

1) S’assurer que les sites d’entraînement, de compétition ou d’activités sont 

sécuritaires en tout temps; 

2) Être prêt à intervenir rapidement et de façon appropriée en cas d’urgence; 

3) Éviter de mettre les participants dans des situations présentant des risques 

inutiles ou non adaptés à leur niveau; 

4) Chercher à préserver la santé, la sécurité, l’intégrité et le bien-être présent ou 

futur des participants; 

5) Connaitre le plan d’urgence en vigueur sur le site;  

6) Obtenir une autorisation parentale pour conduire un participant mineur vers 

un site de pratique, une compétition ou une activité. Il doit alors respecter la 

règle de 2 afin de ne pas être seul(e.) avec un(e.) participant(e.); 
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7) Faire suivre la formation, avec la certification requise, du maniement des 

armes à feu à tout participant selon les règles de Biathlon Canada et de la 

Fédération québécoise de Biathlon; 

8) Promouvoir le biathlon de manière sécuritaire selon la régie des règles de 

Biathlon Canada et de la Fédération québécoise de Biathlon; 

9) Faire parvenir un rapport à la FQB sur tout accident ou incident majeur dans 

les 48 heures (rapports prévus à l’annexe 5, 6 et 7); 

10) S’assurer que les participants à une compétition sont des membres de la 

fédération ou détiennent un permis de jour et qu’ils n’ont pas reçu de sanction 

pour une infraction aux règlements; 

11) Accompagner et encadrer ses athlètes, du début à la fin de la compétition, 

dans les différentes phases de celle-ci : 

- Inscription; 

- Encadrement au niveau des armes et permis; 

- Échauffement; 

- Retour sur la compétition.   
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CHAPITRE 5 : FORMATION ET RESPONSABILITÉS DES 

PERSONNES CHARGÉES DE L’APPLICATION DES 

RÈGLES DE JEU ET DES RÈGLES DE SÉCURITÉ, 

INCLUANT NOTAMMENT LES RESPONSABILITÉS À 

L’ÉGARD DE LA PRÉVENTION DES INCIVILITÉS 

 
Section 1 – La formation et les responsabilités des officiels  
 

55. Un officiel de biathlon doit : 

1) Être âgé d’au moins 18 ans pour la carabine .22 et 16 ans pour la carabine à 

air comprimé; 

2) Être membre de Biathlon Canada et de la Fédération québécoise de biathlon; 

3) Suivre une formation d’officiel de base selon le programme de certification des 

officiels de la Fédération québécoise de Biathlon. 

 

56. Pour être officier de sécurité du champ de tir, un officiel doit : 

1) Être âgé d’au moins 21 ans; 

2) Suivre la formation d’officier de sécurité de champ de tir de la Fédération 

québécoise de Biathlon ou détenir la qualification à titre d’entraineur. 

 

57. Les responsabilités de l’officier de sécurité du champ de tir sont : 

1) Sanctionner quiconque enfreint les règlements de sécurité; 

2) S’assurer que le chargement et le déchargement des carabines se fait en 

directions des cibles; 

3) S’assurer que le site est sécuritaire; 

4) Remplir le registre à son arrivée et à son départ; 

5) Superviser toutes les activités sur le pas de tir pendant l’entrainement et/ou la 

compétition; 

6) Signifier clairement l’ouverture du champ de tir avant le début du tir; 

7) Signifier clairement la fermeture du champ de tir à la fin du tir; 

8) Faire parvenir un rapport à la Fédération québécoise de Biathlon sur tout 

accident ou incident majeur dans les 48 heures (rapports prévus à l’annexe 5, 

6 et 7); 

9) S’assurer auprès des entraineurs que les participants sont des membres de 

la fédération ou détiennent un permis de jour et qu’ils n’ont pas reçu de 

sanction pour une infraction aux règlements. 

 
Section 2 – La sécurité de tous les participants 

 

Toutes les règles relatives aux installations et équipements d’entrainement s’appliquent 
(cf. chapitre 1).  
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58. Des règles spécifiques sont appliquées pour la sécurité des spectateurs :  

1) Les corridors de circulation sont clairement identifiés. 

2) Des zones réservées aux spectateurs et/ou aux médias sont clairement 

identifiées. Ces zones sont séparées du champ de tir par des barrières et/ou 

des filets.  

3) Une carte délimitant clairement les différentes zones est disponible.  

4) Les médias doivent être enregistrés auprès du comité organisateur et 

informés des conditions d’accès.  

 

59. Dans le cadre des activités sportives encadrées par la Fédération québécoise de 

biathlon, les officiels ont la responsabilité de veiller au respect des règles de jeu 

ainsi qu’au maintien d’un climat respectueux et sécuritaire. À ce titre, ils jouent un 

rôle actif dans la prévention et la gestion des incivilités, qu’elles proviennent des 

participants, des entraîneurs, des accompagnateurs ou des spectateurs. 

 

60. Les officiels doivent intervenir de manière appropriée en cas de comportement 

irrespectueux, agressif, verbalement ou physiquement violent, et sont autorisés à 

appliquer les mesures prévues par le règlement, incluant les avertissements, 

sanctions ou l’arrêt temporaire d’une activité, en coordination avec les 

organisateurs. 

 

61. Ils sont également encouragés à faire preuve de vigilance, de sang-froid et de 

neutralité, et à signaler tout incident au responsable de l’événement et à la 

Fédération québécoise de biathlon si nécessaire dans les 48 heures (rapport prévu 

à l’annexe 7). 
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CHAPITRE 6 : L’ORGANISATION ET LE DÉROULEMENT 

D’UN ÉVÈNEMENT, D’UNE COMPÉTITION OU D’UN 

SPECTACLE À CARACTÈRE SPORTIF 

 
Section 1 – L’organisation d’une compétition provinciale, nationale ou 
internationale 

 

62. L’organisation d’une compétition provinciale, nationale ou internationale suppose 

la mise en place d’un comité organisateur. 

 

63. Le comité organisateur planifie, coordonne et gère l’ensemble de l’évènement, de 

sa préparation à sa clôture. Il s’assure du respect de la politique d’organisation de 

Biathlon Canada et des règlements applicables de l’UIB.  

 

64. Tout membre du comité organisateur doit avoir plus de 18 ans. 

 

65. Le comité d’organisation doit être formé conformément aux règlements et au guide 

des organisateurs de l’UIB et compter suffisamment de membres pour que 

l’événement puisse se dérouler de façon efficace et ordonnée. Les rôles 

suivants sont recherchés : 

1) Président du comité organisateur de l’évènement; 

2) Chef de compétition; 

3) Secrétaire responsable des invitations et des inscriptions; 

4) Responsable de la logistique et de l’accueil; 

5) Responsable des communications, commandites et marketing (optionnel); 

6) Responsable des finances; 

7) Responsable des bénévoles; 

8) Directeur général de la FQB (optionnel). 

 

66. Un comité de compétition est mis en place par le comité organisateur en lien avec 

la Fédération québécoise de biathlon.  

 

67. Le comité de compétition assure le déroulement technique et sportif de la 

compétition selon les règlements.  

 

68. Les membres du comité de compétition doivent être certifiés au niveau Leader 

pour les compétitions nationales et d’envergure. Tous les autres officiels exerçant 

des responsabilités de supervision doivent alors être certifiés au niveau avancé. 

Ces niveaux de formation sont fortement recommandés pour toutes les autres 

compétitions et le personnel détenteur de ces certificats sera privilégié.  

 

69. Sous réserve des ressources disponibles, le comité de compétition est composé 

comme suit : 
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1) Le chef de compétition supervise l’ensemble de l’organisation en coordination 

avec les autres membres.  

2) Le secrétaire de compétition traite les données de course, produits les 

résultats officiels, gère les réclamations.  

3) Le chef du chronométrage : responsable du système de chronométrage, 

enregistre les temps, classements et pénalités.  

4) Le chef du parcours est responsable de la préparation et de l’entretien du 

parcours de ski. 

5) Le chef de départ / arrivée organise les zones de départ et d’arrivée, contrôle 

les départs en temps, les arrivées et transitions.  

6) Le chef du stand de tir gère l’installation, la sécurité et le bon fonctionnement 

du pas de tir. Il supervise les cibles et les procédures de tir.  

7) Le responsable des bénévoles coordonne les bénévoles sur place. 

8) Le responsable des premiers soins (rôle détaillé au chapitre 9).  

 

70. Un délégué technique (DT) est assigné en support au comité de compétition. Il 

vérifie la conformité technique, le respect des règlements et de la sécurité. Lors 

des championnats nationaux et autres évènements d’envergure, le DT est nommé 

par Biathlon Canada. Lors des compétitions provinciales, il est nommé par la 

Fédération québécoise de biathlon.  

 

71. L’organisateur de la compétition doit posséder une assurance responsabilité civile 

d'un montant minimal de 5 000 000$. La garantie doit s'étendre aux actes 

accomplis par tout employé ou préposé, rémunérés ou bénévoles et couvrir les 

dommages corporels subis par le pratiquant ou un spectateur. 

 

72. Pour tout événement national, les organisateurs doivent mettre au point un plan 

d’urgence réalisable en collaboration avec Biathlon Canada afin de répondre aux 

conditions défavorables de la neige et de la température. Il faut, si possible, prévoir 

un site de réserve, des installations d’entreposage de la neige ou un service de 

transport de la neige jusqu’au site de compétition. 

 
Section 2 – Le déroulement d’une compétition provinciale, nationale ou 
internationale 
 

73. Tout organisateur qui met sur pied une compétition doit avant celle-ci : 

1) Obtenir une autorisation de la Fédération québécoise de Biathlon; 

2) Informer les pratiquants de la réglementation en vigueur au moment de la 

compétition au moins 15 jours en avant sa tenue au moyen d’une invitation; 

3) S’assurer de la présence d’un nombre suffisant d’officiels certifiés à son 

évènement, comme prévu aux règlements de la Fédération québécoise de 

Biathlon; 

4) S’assurer que les officiels connaissent les règlements de la compétition. 

 

74. Tout organisateur qui met sur pied une compétition doit pendant celle-ci : 
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1) S’assurer que les lieux, les installations et les équipements, ainsi que les 

services et équipements de sécurité sont conforme au présent règlement, le 

cas échéant, nommer quelqu’un qui aura cette responsabilité; 

2) S’assurer que les pratiquants, entraîneurs et spectateurs soient réunis dans 

un environnement sécuritaire, qui répond aux exigences de sécurité en ce qui 

a trait à la tenue d’évènement; 

3) Être disponible pour toute demande d’inspection ou de modification; 

4) S’assurer qu’il n’y ait pas de consommation d’alcool, de drogue et de 

substance dopante dans les aires réservées aux participants et aux officiels; 

5) S’assurer de la présence d’un nombre suffisant d’officiels certifiés lors de 

l’événement, afin de permettre à chacun de prendre une pause de 30 minutes 

lorsque la durée de la compétition dépasse cinq heures de travail continu; 

6) Prévoir un nombre suffisant de bénévoles ou d’agents de sécurité lors des 

compétitions; 

7) Exiger, si nécessaire, un contrôle de l’état de santé des participants quel que 

soit le moment.  

 

75. Tout organisateur qui met sur pied une compétition doit, après celle-ci, soumettre 

à la Fédération québécoise de Biathlon, dans les 48 heures, une copie du rapport 

des accidents et incidents majeurs qui ont eu lieu durant la compétition (annexes 

5, 6 et 7).  
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CHAPITRE 7 : LES LIEUX OÙ SE DÉROULE UN 

ÉVÈNEMENT, UNE COMPÉTITION OU UN SPECTACLE À 

CARACTÈRE SPORTIF 

 
Section 1 – Le site de compétition  
 

76. Le site est conforme aux règles du chapitre 1 du présent règlement. 

 

77. L’endroit où se déroule une compétition doit avoir été autorisé par la municipalité 

et le propriétaire du site de compétition.  

 

78. L’endroit où se déroule une compétition doit posséder un champ de tir en tout point 

conforme aux règlements de l’UIB et qui a reçu un agrément du ministère de la 

Sécurité publique (MSP) via le Bureau du contrôleur des armes à feu et explosif 

(BCAFE) pour la pratique du biathlon à la carabine.22. 

 

79. Le site de compétition doit prévoir une aire commune pour se réchauffer et des 

vestiaires à capacité suffisante pour le nombre de participants. 

 

80. Le site de compétition doit prévoir un espace pour les spectateurs leur permettant 

d’assister à la compétition sans risque pour leur sécurité. 

 

81. Le comité d’organisation doit fournir au moins une toilette intérieure ou extérieure 

par tranche de 50 personnes. Elle doit être dotée de dispositifs de désinfection des 

mains et être située à moins de 100 mètres de l’aire centrale.  

 
Section 2 – L’accessibilité et la conformité des lieux 

 

82. Le site de compétition doit permettre l’accès aux personnes à mobilité réduite. 

 

83. Le site de compétition doit avoir des accès pour les protocoles d’urgence. 
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CHAPITRE 8 : INSTALLATIONS ET ÉQUIPEMENTS 

UTILISÉS LORS D’UN ÉVÈNEMENT, D’UNE 

COMPÉTITION OU D’UN SPECTACLE À CARACTÈRE 

SPORTIF 

 
Section 1 – Les installations et équipement 
 

84. Les installations et équipements doivent être conformes au chapitre 1 du présent 

règlement. 

 

85. Les cibles doivent être conforme à l’article 18 du présent règlement. 

 

86. Pour les compétiteurs qui ne transportent pas leur carabine, un nombre suffisant 

de râteliers doit être situé au champ de tir pour assurer à chaque compétiteur un 

emplacement pour sa carabine. Les râteliers doivent être fabriqués de bois et 

doivent permettre le dépôt et le retrait des carabines avec aisance par les 

compétiteurs, et doivent prévenir la chute des carabines. La distance entre les 

emplacements pour recevoir les carabines doit être d’au moins 35 cm. 

 

87. Toute compétition doit comporter une aire d’échauffement. 

 

88. Les cabines de fartage des équipes (bâtiments ou tentes) seront allouées à raison 

d’une par équipe, si possible. La cabine/tente/pièce de fartage peut être une aire 

ouverte où chaque équipe détient sa place assignée. La cabine de fartage ne doit 

pas être à plus de 300 m du stade. Le comité d’organisation doit s’assurer qu’il y 

a une ventilation appropriée. L’avis de sécurité dans les cabines de fartage (voir 

l’Annexe 8) doit être affiché dans toutes les installations de fartage des équipes et 

ses consignes doivent être respectées. 
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CHAPITRE 9 : SERVICES ET ÉQUIPEMENTS DE 

SÉCURITÉ REQUIS LORS D’UN ÉVÈNEMENT, D’UNE 

COMPÉTITION OU D’UN SPECTACLE À CARACTÈRE 

SPORTIF 

 
Section 1 - Les services de premiers soins et services médicaux requis lors d’un 
événement, d’une compétition ou d’un spectacle 
 

89. Lors d’une compétition, une salle en mesure d’accueillir les premiers soins, un 

responsable des premiers soins et les accessoires nécessaires aux soins sont 

exigés sur le site de la compétition. 

 

90. Le comité organisateur doit nommer un responsable des premiers soins et exiger 

une certification à jour en premiers soins et réanimation cardiorespiratoire. Selon 

l’ampleur de la compétition et les conditions d’accès, il peut être opportun de 

nommer plusieurs secouristes.  

 

91. Le responsable des premiers soins doit être présent dès le début de la compétition 

et ne peut quitter le site qu’à la fin de l’évènement. 

 

92. Le responsable des premiers soins a la responsabilité de prévoir tout l’équipement 

nécessaire en nombre suffisant pour l’ensemble des pratiquants.  

 

93. Le responsable des premiers soins à la responsabilité de remplir, en collaboration 

avec les entraîneurs, les rapports d’accidents et d’incidents psychologiques 

majeurs et de les remettre au chef de compétition à la fin de la compétition.  

 
Section 2 - L’équipement de sécurité et les mesures d’urgence requis lors d’un 
événement, d’une compétition ou d’un spectacle 
 

94. Les organisateurs d’une compétition doivent avoir un plan d’action d’urgence (voir 

chapitre 1 du présent règlement). 
 

95. Le site de compétition devra, au minimum, avoir sur place le matériel de premiers 

soins énuméré à l’annexe 4. 

 

96. Le site devra également être équipé d’un défibrillateur externe automatisé 

facilement accessible. Du personnel formé pour l’utiliser devra être sur place 

pendant tout l’événement.   

 

97. Un véhicule convenable ou une motoneige avec un toboggan doit être à 

disposition sur le site de la compétition afin d’évacuer les blessés.  

 



28 

 

98. Les organisateurs doivent prendre les dispositions nécessaires pour assurer 

l’évacuation des participants blessés depuis le stade jusqu’à un centre hospitalier 

par ambulance ou à l’aide d’un véhicule désigné convenable. 
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CHAPITRE 10 : PRÉVENTION, DÉTECTION ET SUIVI DES 

COMPORTEMENTS SUSCEPTIBLES DE METTRE EN 

PÉRIL LA SÉCURITÉ ET L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE OU 

PSYCHOLOGIQUE DES PERSONNES 

 

99. Dans le cadre de sa mission, la Fédération québécoise de Biathlon a la 

responsabilité de protéger ses membres en leur offrant un environnement 

sécuritaire, juste et dans lequel on peut avoir confiance, et ce, pour tous les 

niveaux et à tous les paliers, qu’ils soient locaux, régionaux, provinciaux, nationaux 

ou internationaux. 

 
Ainsi, la Fédération québécoise de Biathlon n’entend tolérer aucune forme d’abus, 

de harcèlement, de négligence ou de violence, physique, psychologique ou 

sexuelle, et ce, dans tous les programmes et activités sanctionnés et dispensés 

par elle-même et par ses membres. 

 
La Fédération québécoise de Biathlon reconnaît l’importance de prendre les 

moyens raisonnables afin de prévenir et d’intervenir pour faire cesser toute forme 

d’abus, de harcèlement, de négligence ou de violence lorsqu’une telle pratique est 

portée à sa connaissance. 

 
Section 1 - La prévention et la détection de comportements susceptibles de mettre 
en péril la sécurité et l’intégrité physique ou psychologique 
 

Pratique saine et sécuritaire 

100. Le présent règlement de sécurité fait partie des règles auxquelles tout membre de 

la Fédération québécoise de Biathlon est obligatoirement soumis. Il énonce un 

ensemble de dispositions applicables afin d’évoluer dans le milieu de manière 

saine et sécuritaire. 

 
Par ailleurs, la Fédération québécoise de Biathlon déclare adhérer à l’Avis sur 

l’éthique en loisir et en sport, du ministère de l’Éducation, dont l’objectif principal 

est la reconnaissance des valeurs tels l’équité, la persévérance, le plaisir, la santé, 

la sécurité et l’intégrité, et la préservation d’un milieu du loisir et du sport sûr et 

accueillant pour tous. 

 
Aide, accompagnement, référencement 

101. La Fédération québécoise de Biathlon incite ses membres à faire preuve de 

vigilance afin de détecter et dénoncer tout comportement inapproprié qui porte 

atteinte à l’intégrité physique ou psychologique d’une personne lors de la pratique 

du biathlon. À cette fin, Fédération québécoise de Biathlon a des codes de 

conduite à respecter et s’assure de leur diffusion et de leur promotion auprès des 

membres. 
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Dès son adhésion, tout membre doit être informé, par écrit, de l’existence de ces 

codes de conduite. 

 
De plus, la Fédération québécoise de Biathlon s’engage à chaque début de saison 

à rappeler à ses membres de revoir les codes de conduite qui les concernent. 

 
Filtrage 

102. La Fédération québécoise de Biathlon a mis en place des directives en matière de 

filtrage pour toute personne susceptible d’entrer en contact avec des personnes 

mineures ou des personnes vulnérables dans le cadre de ses fonctions. 

 
Formation 

103. La Fédération québécoise de Biathlon s’engage à promouvoir auprès de ses 

membres les formations en matière de protection de l’intégrité. Ces formations 

devront avoir été approuvées au préalable par Fédération québécoise de Biathlon. 

Cette dernière s’engage également à faire connaître ces formations par le biais de 

son site internet et/ou ses réseaux sociaux. 

 

La Fédération québécoise de Biathlon peut également exiger la participation de 

certaines catégories de membres à des formations, conférences, ou autres outils 

en rapport avec l’intégrité. Elle peut contrôler et s’assurer de la présence des 

personnes convoquées à participer ou en faire une condition préalable à la 

pratique de l’activité (entraîner, administrer, jouer ou autre). 

 
Section 2 - Suivis des comportements susceptibles de mettre en péril la sécurité et 
l’intégrité physique ou psychologique 
 

104. Un processus de suivi de ces comportements est proposé par la Fédération 

québécoise de Biathlon, notamment par l’entremise d’un mécanisme indépendant 

de traitement des plaintes qui recommande des sanctions auprès de la Fédération, 

le cas échéant. 

 

Ainsi toute personne impliquée doit dénoncer, tout abus, harcèlement, négligence, 

ou violence sous toutes ses formes commis sur une personne qui est elle aussi 

impliquée dans le milieu du biathlon, qu’elle soit mineure ou majeure. 

 

Tout membre de la Fédération québécoise de Biathlon doit collaborer au 

processus de traitement d’une plainte et respecter la confidentialité inhérente au 

traitement de celle-ci. 

 

La Fédération québécoise de Biathlon s’engage à respecter et mettre en place, le 

cas échéant, en collaboration avec ses membres s’il y a lieu, les mesures 

appropriées afin d’appliquer les décisions et sanctions rendues par son Conseil 

d’administration. 

 
Section 3 – Violence physique 
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105. Afin de prévenir la violence physique et psychologique pouvant entraîner des 

blessures mineures, graves ou dans des circonstances extrêmes un décès, la 

Fédération québécoise de Biathlon a la responsabilité d’établir des règles 

d’intervention lorsque survient une altercation, entre 2 personnes ou plus, dans le 

cadre d’un événement sportif et ce, peu importe qu’il s’agisse d’athlètes ou 

d’autres membres de l’équipe (entraîneur, assistant-entraîneur, soigneur, etc.). 

 

La Fédération québécoise de Biathlon s’assurera que les sanctions mentionnées 

dans les deux prochains paragraphes s’appliquent obligatoirement lors de tout 

événement sportif. 

 

Dès qu’une manifestation de violence physique ou psychologique survient, les 

personnes impliquées doivent systématiquement être expulsées de l’événement 

sportif et ce, qu’elles soient initiatrices ou pas de l’altercation. 

 

Également, ces mêmes personnes devront faire l’objet minimalement d’une 

suspension lors du prochain événement sportif. 

 

Le cas échéant, la Fédération québécoise de Biathlon pourrait demander à ses 

membres une liste des expulsions et suspensions survenues au cours d’une 

année. 
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CHAPITRE 11 : CONTRÔLE DE L’ÉTAT DE SANTÉ DES 

PARTICIPANTS 

 

106. Dans le cadre de sa mission, la Fédération québécoise de Biathlon a la 

responsabilité de protéger ses membres en leur assurant une pratique sportive 

saine et sécuritaire. Elle reconnait que compte tenu de la nature de l’activité, du 

contexte de pratique ainsi que l’historique et la culture de la discipline, les 

participants peuvent encourir un risque modéré d’impact néfaste sur leur santé. 

 

107. D’autres éléments sont également susceptibles d’affecter la santé des 

participants, notamment : l’usage de drogues, substances dopantes, boissons 

énergisantes, alcool, les régimes, la mauvaise utilisation des équipements, le 

surentrainement, etc.  

 
Par conséquent, la Fédération statue sur les points suivants : 
 
 
Section 1 — Antidopage 
 

108. Aucune personne impliquée dans le milieu (participant, entraineur, bénévole, 

parent, administrateur, salarié, fournisseur) ne doit faire usage ou être sous l’effet 

de drogues, substances dopantes ou autre produit prohibé durant une activité 

sanctionnée par la Fédération québécoise de Biathlon (entraînement, partie, 

compétition, etc.). 

 

109. La Fédération québécoise de Biathlon incite ses membres à s’informer sur le sujet 

de l’antidopage en consultant les plateformes Web de diverses organisations, 

notamment le Programme canadien antidopage (PCA), la plateforme mondiale 

d’éducation et d’apprentissage en matière de lutte contre le dopage de l’Agence 

mondiale antidopage (AMA), les outils d’éducation du Centre canadien pour 

l’éthique dans le sport (CCES), etc. 

 

110. La Fédération québécoise de Biathlon rappelle que les athlètes qui participent à 

certains tournois ou compétitions peuvent être soumis à des contrôles sporadiques 

du dopage, effectués en vertu des programmes mentionnés ci-haut. 

 

111. Ils doivent donc s’abstenir d’utiliser toute substance pouvant s’avérer interdite. Les 

athlètes sont encouragés à s’informer auprès des organismes appropriés avant 

d’utiliser ladite substance. 

 
 
 



33 

 

Section 2 — La santé générale des participants 
 

112. Pour le retour progressif à la suite d’une commotion cérébrale, voir le chapitre 12 

du présent règlement de sécurité. 

 

113. Les conditions climatiques peuvent affecter de différentes manières les 

participants, la Fédération québécoise de Biathlon s’assure d’établir des normes 

pour que ses membres évoluent dans un contexte sécuritaire en lien avec le 

climat. 

 

114. La Fédération québécoise de Biathlon est consciente que la déshydratation peut 

affecter les participants dans la pratique du biathlon. Ainsi, elle sensibilise ses 

membres afin que ceux-ci adoptent des comportements favorisant leur 

hydratation. 

 

115. La Fédération québécoise de Biathlon fait de la sensibilisation quant aux 

comportements néfastes reliés à l’importance accordée au poids corporel. 

 

116. La Fédération québécoise de Biathlon fait de la sensibilisation quant aux 

conséquences du surentraînement des pratiquants (physique, mentale ou 

émotionnel). 
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CHAPITRE 12 : PRÉVENTION, DÉTECTION ET SUIVI DES 

COMMOTIONS CÉRÉBRALES 

 
La Fédération québécoise de Biathlon reconnait que la pratique du Biathlon peut 
comporter des risques modérés de blessures, notamment des commotions cérébrales. 
Lorsqu’une telle blessure survient, il est primordial d’appliquer les procédures reconnues 
en matière de prévention et de gestion de telles situations. 
Tous les membres et toutes personnes impliquées lors d’un entraînement ou une 
compétition doivent connaître leurs rôles et responsabilités à cet égard. 
 
Section 1 — La prévention, l’information et la sensibilisation 
 

117. La Fédération québécoise de Biathlon informera et sensibilisera régulièrement ses 

membres et toutes personnes impliquées lors d’un entraînement ou une 

compétition par l’entremise de différents outils publiés sur le site internet en 

matière : 

- Des risques de commotion cérébrale associés à la pratique du biathlon; 
- De l’existence des outils d’évaluation et de gestion des commotions 

cérébrales et/ou d’une politique en cette matière (si c’est le cas) et/ou d’un 
plan de retour progressif à l’activité (si c’est le cas); 

- Des formations reconnues par la fédération proposées et/ou obligatoires; 
- Des aménagements potentiels des installations sportives pouvant réduire les 

risques de commotions cérébrales lors d’entraînements et de compétitions; 
- De l’importance d’informer et de sensibiliser les parents et les tuteurs 

d’athlètes de la gravité des commotions cérébrales et de l’importance de les 
traiter diligemment. 

 
 
Section 2 — La détection et la gestion 
 

118. La Fédération québécoise de Biathlon rappelle à tous ses membres et à toutes 

personnes impliquées dans un entraînement ou une compétition de mettre en 

application l’ensemble des directives incluses dans le Protocole de gestion des 

commotions cérébrales pour le milieu de l’éducation et dans le cadre d’activités 

récréatives et sportives du ministère de l’Éducation. Ce protocole fait état 

notamment : 

- De ce qu’est une commotion cérébrale; 
- Du retrait immédiat du participant en cas d’un incident ou soupçon d’une 

commotion; 
- De l’importance de consigner l’incident; 
- Des informations permettant d’identifier les signaux d’alerte et des 

symptômes observés et ressentis par le participant; 
- Des circonstances-clés nécessitant une évaluation médicale en urgence ou 

en clinique; 
- D’un plan détaillé du retour à l’activité récréative, scolaire et sportive; 



35 

 

- Des rôles et responsabilités de chacun des acteurs (entraineur, parents, 
participants, etc.); 

- De l’outil de consignation qu’est la fiche de suivi. 
 

La Fédération québécoise de Biathlon rappelle : 
 
- L’importance d’aviser les participants, les tuteurs ou parents, en début de 

saison, de l’application du protocole par les membres de l’équipe; 
- L’importance d’une communication efficace entre les différents intervenants et 

parents lors d’un incident laissant présager une possible commotion cérébrale; 
- L’importance de déclarer un incident et ne pas le banaliser; 
- L’importance de tenir un registre d’accident permettant de faire un suivi 

individuel des blessures; 
- L’importance d’avoir des installations sécuritaires diminuant les risques 

possibles de subir une commotion cérébrale. 
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CHAPITRE 13 : SANCTIONS EN CAS DE NON-RESPECT 

DU RÈGLEMENT 

 
Section 1 - Infraction 

119. Une personne qui contrevient au présent règlement peut être sanctionnée par la 

Fédération québécoise de Biathlon. 

 

120. Les différents types d’infractions sont : 

1) Infraction mineure; 

2) Infraction majeure. 

Section 2 – Sanction 

121. Les sanctions sont : 

1) Réprimande verbale; 

2) Avertissement écrit; 

3) Excuse verbale; 

4) Excuse écrite; 

5) Amende; 

6) Retrait de certains privilèges à titre de membre ou d’employé; 

7) Suspension; 

8) Congédiement; 

9) Tout autre recours jugé nécessaire en lien avec la gravité de l’infraction. 

 
Section 3 - Décision et révision 

122. La Fédération québécoise de Biathlon doit aviser le contrevenant de chaque 

infraction reprochée et lui donner l’occasion de se faire entendre dans un délai 

raisonnable.  

 

123. Une fois la décision rendue, la Fédération québécoise de Biathlon en transmet 

copie à la personne visée, dans un délai de 10 jours, et l’informe qu’elle peut en 

demander la révision par la ministre dans les 30 jours de sa réception 

conformément à la Loi sur la sécurité dans les loisirs et les sports.  

 

124. Les décisions rendues par un officiel conformément aux règles de compétition et 

les sanctions qu'il impose, le cas échéant, sont exécutoires immédiatement et ne 

peuvent faire l'objet d'un appel devant le ministre. Dans le cas d’infractions 

majeures ou de l’accumulation d’infractions, des sanctions relatives au présent 

règlement, peuvent s’ajouter à celles rendues par l’officiel.  

 

125. En cas de conflit entre le présent règlement de sécurité et toutes autres règles en 

vigueur à nom de l’organisme, les dispositions de ce présent règlement de sécurité 

auront préséance.  



37 

 

ANNEXE 1 

 
 

CHAMP DE TIR 
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ANNEXE 2 

 
CIBLES DE BIATHLON  
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(suite) 
 
 

BIATHLON – CIBLE DE COMPÉTITION 
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ANNEXE 3 

REFFROIDISSEMENT ÉOLIEN 
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ANNEXE 4 

TROUSSE DE PREMIERS SOINS 
 

Le contenu minimum d'une trousse de premiers soins est le suivant. Il est possible de 
substituer certains items par des équivalents fonctionnels, en respectant les besoins en 
premiers soins. 
1. un manuel de secourisme approuvé par un organisme reconnu en matière de 

premiers soins; 
2. instruments : 

- une paire de ciseaux à bandage; 

- une pince à échardes; 

- un ruban adhésif imperméable; 

- 12 épingles de sûreté (grandeurs assorties); 

- des gants de protection (latex ou nitrite); 

- des masques chirurgicaux; 

- 3 paquets de coton tiges; 

- 3 couvertures de survie; 

- 1 bouteille de gel antiseptique.   

3. pansements : 

- 25 pansements adhésifs (25 mm X 75 mm) stériles enveloppés séparément; 

- 9 compresses de gaze (76,2 mm x76,2 mm) stériles enveloppés séparément; 

- 14 compresses de gaze (50,8 mm x 50,8 mm) stériles enveloppés séparément; 

- 25 compresses de gaze (101,6 mm X 101,6 mm) stériles enveloppées séparément; 

- 4 rouleaux de bandage de gaze stérile (50 mm X 9 m) enveloppés séparément; 

- 4 rouleaux de bandage de gaze stérile (101,6 mm X 9 m) enveloppés séparément; 

- 4 compresses glacées (2x grand format et 2x petit format); 

- 13 pansements de rapprochement; 

- 1 pansement coquille rigide; 

- 6 bandages triangulaires; 

- 6 bandage élastiques (2x 101,6mm, 2x 127mm, 2x 152,4mm).  

- 3 bandages compressifs; 

- 4 pansements compressifs (101,6 mm X 101,6 mm) stériles enveloppés 

séparément; 

- 1 pansement liquide.  

4. antiseptiques :  
- 25 tampons antiseptiques enveloppés séparément; 

- 1 bouteille de Peroxyde; 

- 1 bouteille de bétadine antiseptique; 

5. 1 support de bras et 2 attelles de doigt; 
6. 1 crème ou lotion contre les brulures superficielles (type Solarcaine); 
7. 1 pommade antibiotique topique (type Polysporin); 
8.     1 Masque pour respiration artificielle. 
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ANNEXE 5 

RAPPORT D’ACCIDENT PHYSIQUE 
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GUIDE D’UTILISATION 
 
Ce rapport doit être complété chaque fois que se produit un accident majeur qui entraîne une 

blessure. Une fois complété, le responsable de l’activité doit garder une copie et acheminer la 

copie originale à la Fédération québécoise de biathlon, dans un délai de 48 heures. Les 

informations contenues dans ce rapport doivent être traitées de manière confidentielle. 

 

Lieu de l’accident 

 

Dans cette section, veuillez préciser les informations suivantes : 

. nom du centre sportif, de l’école, etc. 

. adresse (si possible) 

. nom du plateau sportif (si applicable) 

 

Afin d’identifier le plus précisément possible le site de l’accident, il est recommandé de faire un 

croquis du site et d’identifier l’endroit exact avec un X.   

 

Description de l’accident 

 

Veuillez inclure dans cette section toutes les informations susceptibles d’expliquer le mécanisme 

de l’accident en considérant la chronologie des événements. 

 

Description de la blessure 

 

Veuillez cocher les cases qui identifient le mieux possible la localisation, la nature et le type de 

lésion. Dans le cas de blessures multiples, on peut utiliser plus d’une case par item (localisation, 

nature, type). Dans ce cas, il est recommandé d’utiliser des symbole différents (X, O, ). La 

localisation, la nature et le type de chacune des blessures seront identifiés à l’aide d’un même 

symbole. 

 

Témoin 

 

Il est recommandé d’identifier le ou les principaux témoins de l’accident, s’il y a lieu. 

 

Notes  

 

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________

________________________________________________________________________
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ANNEXE 6 
RAPPORT D’INCIDENT PSYCHOLOGIQUE 

 
Ce rapport doit être complété chaque fois qu’un incident psychologique majeur (stress intense, 

crise émotionnelle, anxiété, etc.) survient dans le cadre d’une activité sportive. Une fois rempli, le 

responsable de l’activité doit conserver une copie et transmettre l’original à la Fédération 

québécoise de biathlon dans un délai de 48 heures. Les informations contenues dans ce rapport 

doivent être traitées de manière confidentielle. 

 

1. Informations sur la personne concernée 

 

• Nom complet : ________________________________________ 

• Âge : ________________________________________ 

• Sexe :   ☐ Masculin ☐ Féminin ☐ Autre ☐ Préfère ne pas dire 

• Rôle : ☐ Athlète ☐ Entraîneur ☐ Spectateur ☐ Officiel ☐ Autre : ________________ 

• Équipe / club / école (le cas échéant) :________________________________________ 

 

2. Lieu de l’incident 

 

• Nom du centre sportif / école / club : 

 
• Adresse (si possible) : 

 
• Nom du terrain, gymnase, piste, stand de tir, plateau sportif, etc. : 

 

 

3. Description de l’incident psychologique (Décrire la chronologie des événements et les 

circonstances ayant conduit à l’incident.) 

 

 

 

 
 

4. Symptômes et manifestations observés (Cochez ce qui s’applique) 

 

État émotionnel : 

 

☐ Anxiété 

☐ Stress intense 

☐ Crise de panique 

☐ Tristesse / pleurs 

☐ Colère / agitation 

☐ Confusion 

☐ Isolement 

☐ Fatigue extrême 

☐ Autre : ________________________  
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Impact sur la participation : 

☐ Arrêt de l’activité 

☐ Difficulté à suivre les consignes 

☐ Refus de poursuivre 

☐ Autre : ________________________ 

 

 

5. Témoin(s) et intervenant(s) 

 

• Nom(s) : 

 
• Fonction (entraîneur, coéquipier, officiel, etc.) : 

 

 

6. Actions prises immédiatement après l’incident (Décrire les mesures prises sur le moment 

pour aider la personne concernée.) 

 

☐ Soutien verbal / écoute 

☐ Isolement temporaire dans un lieu calme 

☐ Communication avec un responsable / encadrant 

☐ Intervention médicale ou psychologique 

☐ Appel d’un proche 

☐ Autre : _______________________________________ 

 

7. Recommandations / Suivi (Indiquer les mesures de suivi proposées ou mises en place.) 

 

☐ Suivi recommandé auprès d’un professionnel de la santé mentale 

☐ Communication avec le parent / tuteur (si mineur) 

☐ Surveillance au prochain entraînement / compétition 

☐ Aucune action requise 

☐ Autre : _______________________________________ 

 

8. Personne ayant rempli ce rapport 

• Nom : ________________________________________ 

• Fonction : _____________________________________ 

• Signature : ____________________________________ 

• Date : ________________________________________ 

  



46 

 

ANNEXE 7 

RAPPORT D’INCIDENT – COMPORTEMENT VIOLENT / AGRESSIF EN CONTEXTE 

SPORTIF 

 

Ce rapport doit être rempli dès qu’un incident impliquant un comportement violent, une 

agression (physique, verbale ou psychologique), des menaces, de l’intimidation ou tout autre acte 

grave survient pendant une activité ou une compétition sportive. Une fois rempli, le responsable 

de l’activité doit conserver une copie et transmettre l’original à la Fédération québécoise de 

biathlon dans les 48 heures. Les informations contenues dans ce rapport doivent être traitées de 

manière confidentielle. 

 

1. Informations générales 

 

• Date de l’incident : ________________________________________ 

• Heure approximative : ________________________________________ 

• Lieu exact (centre, terrain, vestiaire, etc.) : 

________________________________________ 

• Nom de la compétition ou activité : ________________________________________ 

2. Personne(s) impliquée(s) 

 

a) Personne ayant adopté un comportement violent 

 

• Nom complet : ________________________________________ 

• Âge : __________ 

• Sexe : ☐ M ☐ F ☐ Autre ☐ Préfère ne pas dire 

• Rôle : ☐ Athlète ☐ Entraîneur ☐ Spectateur ☐ Officiel ☐ Autre : __________ 

• Club / équipe : ________________________________________ 

b) Personne ayant subi l’incident 

 

• Nom complet : ________________________________________ 

• Âge : __________ 

• Sexe : ☐ M ☐ F ☐ Autre ☐ Préfère ne pas dire 

• Rôle : ☐ Athlète ☐ Entraîneur ☐ Spectateur ☐ Officiel ☐ Autre : __________ 

• Club / équipe : ________________________________________ 

 
3. Description de l’incident (Décrire clairement ce qui s’est passé : faits observés, propos tenus, 

gestes posés, chronologie, lieu exact. Joindre une annexe si nécessaire.) 
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4. Nature de l’incident (cocher tout ce qui s’applique) 

☐ Agression physique 

☐ Agression verbale 

☐ Intimidation / menaces 

☐ Harcèlement (sexuel, moral, autre) 

☐ Comportement discriminatoire (raciste, sexiste, etc.) 

☐ Autre : _______________________________________ 

 

5. Témoins (le cas échéant) 

 

• Nom(s) : ______________________________________________ 

• Rôle / fonction : _______________________________________ 

• Coordonnées (si disponibles) : ___________________________ 

 

6. Mesures prises sur place (Cocher ou décrire ce qui a été fait immédiatement après l’incident) 

 

☐ Intervention d’un officiel 

☐ Séparation des personnes concernées 

☐ Éviction temporaire ou définitive 

☐ Appel aux services d’urgence / sécurité 

☐ Alerte à un responsable de la compétition 

☐ Rédaction d’un rapport par un autre intervenant 

☐ Autre : _______________________________________ 

 

7. Commentaires ou recommandations (Préciser s’il est recommandé de suspendre une 

personne, de porter plainte, d'ouvrir une enquête disciplinaire, etc.) 

 

 

 
 

8. Personne ayant rédigé le rapport 

 

• Nom : ________________________________________ 

• Fonction : _____________________________________ 

• Signature : ____________________________________ 

• Date : ________________________________________ 
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ANNEXE 8 

AVIS DE SÉCURITÉ DE LA CABINE DE FARTAGE  
 
 

À DES FINS DE SÉCURITÉ, IL FAUT OBSERVER LES MODALITÉS SUIVANTES 

 

1. Assurez-vous de porter un masque à filtre et de changer les cartouches de filtre au 

moins une fois par mois, ou selon les conseils du fabricant. 

2. Assurez-vous que le masque à filtre est toujours bien ajusté contre la peau du visage. 

3. Évitez de passer trop de temps dans le local de fartage. 

4. N’entreposez pas d’aliments dans le local de fartage. 

5. Ne consommez pas de nourriture ou de breuvage dans le local de fartage, ou lorsque 

vous avez des particules de fart sur les mains. 

6. Aérez le local s’il y a de la poussière ou de la fumée là-dedans. 

7. Empêchez les athlètes d’entrer dans le local, à moins que ce ne soit pas absolument 

nécessaire. 

8. Considérez la possibilité de recourir à une protection pour vos oreilles si vous faites 

usage d’outils électriques bruyants. 

9. Nettoyez le local tous les jours, et portez un masque lors du nettoyage. 

10. Suivez les indications des organisateurs pour disposer du fart excédant. 

 


